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Grands sujets 
Peur d’une guerre informatique entre les Etats‑Unis 
et la Chine 
Une société américaine de sécurité Internet, Mendiant, a rendu public hier une étude assurant que la Chine serait à l’origine d’attaques informatiques dirigées contre des sites américains de journaux. Une antenne de l’Armée chinoise aurait pour but de mener des opérations de piratage et d’espionnage contre les journaux américains, les entreprises et le gouvernement. Elle serait aussi responsable du vol de données informatiques américaines en 2006. 

Quelle est l’attitude de l’administration américaine sur la question ? 

Washington est très actif sur le sujet. Les services du gouvernement avaient tenu secret des rapports sur la sécurité nationale, les NIE, qui confirment que la Chine est bien dans une position agressive dans ce domaine. Après une série d’attaques informatiques au début du mois de février, le Président Obama avait signé un décret pour le renforcement de la sécurité des fichiers de l’administration. 

Les Etats‑Unis sont‑ils les seuls concernés par cette menace ? 

Bien sûr que non. Les sites Internet de l’Elysée avaient aussi été piratés en juillet dernier. Par ailleurs, le secrétaire du Conseil de sécurité de la Russie a déclaré hier que le gouvernement russe était la cible de près de 10.000 cyber attaques… chaque jour ! Et il y a aussi les réseaux sociaux comme Twitter ou Facebook qui sont souvent piratés par des inconnus. 

Quelles conclusions pouvons‑nous tirer de cette affaire ? 

Tout d'abord, il s’agit d’une guerre qui laisse peu de traces et dont il est difficile de connaître l’auteur. Puis, cela montre que, malgré le beau discours mondialiste, le prétendu « village global » est un champ de bataille virtuel mais réel. Les conséquences peuvent enfin être dramatiques pour les Etats et les systèmes de défense militaire mais aussi pour les particuliers qui subissent une nouvelle forme de criminalité. 

La mutuelle étudiante LMDE et le syndicat gauchiste UNEF voguent en eaux troubles 
Les liens existant entre l’UNEF, syndicat gauchiste de l’enseignement supérieur, et La mutuelle des étudiants, plus connue sous l’acronyme « LMDE », sont connus dans le milieu universitaire. Mais de récentes révélations montrent qu’ils sont extrêmement troubles. 

Qu’un syndicat étudiant gère une mutuelle étudiante, ce n’est pas si étonnant 

Certes, mais ce qu’il faut préciser à nos lecteurs, c’est que la LMDE n’est pas seulement une mutuelle, c’est surtout l’une des deux caisses de sécurité sociale à laquelle les étudiants doivent adhérer. Elle est donc incontournable. Ce qui est surprenant, c’est la façon dont les cadres issus de l’UNEF gèrent la LMDE. 

Que reproche‑t‑on à cette gestion ? 

D’après le rapport du commissaire aux comptes, 250 000 euros ont été distribués à la vingtaine d’étudiants issus de l’UNEF qui administrent la LMDE. Les mieux lotis de ces « généreux bénévoles » touchent jusqu’à 2.200 euros par mois. Voilà qui n’est pas sans rappeler les primes distribuées par un autre homme de gauche et ancien directeur de Sciences‑Po, Richard Descoings. 

Quelles autres extravagances relève‑t‑on dans cette gestion ? 

Pas avares, les cadres de la LMDE n’ont pas oublié d’où ils viennent. Et c’est ainsi que la LMDE a financé le congrès de l’UNEF, le festival étudiant contre le racisme organisé par le même syndicat, ou encore la branche lycéenne de l’UNEF, l’Union nationale lycéenne. L’enveloppe globale de ces partenariats se monterait à 200.000 euros. 

Toutes ces activités partisanes n’ont rien à voir avec la mission d’une caisse de sécurité sociale 

Et ce n’est pas tout. Plusieurs rapports, dont un émanant du Sénat, sont unanimes pour mettre en cause la LMDE : délais interminables, pour être remboursé, paperasserie administrative, impossibilité, de joindre un conseiller par téléphone, autant de mauvais services rendus aux étudiants. Et pour achever le tableau il faut aussi y ajouter une dette de 65 millions d’euros. Les adhérents apprécieront. 
Brèves françaises 
Paris va‑t‑il devenir un nouveau Chicago ? 

C’est ce que laissent supposer ces chiffres éloquents : le nombre de cambriolages a augmenté de 41,7% en agglomération parisienne, et de presque 60% dans Paris intra‑muros. Cette explosion du nombre de vols n’a aucun précédent. 

La sécurité dans le métropolitain et les trains de banlieue est aussi des plus préoccupantes. Les vols à la tire ont augmenté de 58% dans le grand Paris, et de 65% dans Paris même ! Notons aussi que la Seine‑Saint‑Denis détient un triste record puisque les vols à la tire y ont augmenté de 98% sur un mois. 

Les vols avec violence ont eux augmenté de 7%. 

Les rodomontades de Manuel Valls ne vont plus pouvoir faire illusion bien longtemps. 

Le gouvernement confirme sa volonté de frapper le portefeuille des plus faibles 
Incapable de redresser l'économie et de freiner la gabegie des finances publiques, le gouvernement socialiste a montré avec la dernière loi bancaire qu'il était tout autant complice de la haute finance mondialiste et apatride que la précédente majorité. Au contraire, ils préfèrent multiplier les taxes, et en particulier sur les plus fragiles. Il s'agirait désormais de taxer les allocations familiales, ce qui ne ferait que confirmer l'hostilité du gouvernement envers les familles. Les réactions ne se sont pas faites attendre. Les associations familiales ont bien sûr condamné ce projet. Christine Boutin a dénoncé « un nouveau coup de poignard porté aux familles ». Pour le Front national, par la voix de son vice‑président Florian Philippot, cette fiscalisation serait « inadmissible, » car elle frapperait « l’ensemble des classes moyennes déjà accablées d’impôts et de taxes. » 
Profanation de deux cimetières en Provence 
Les cimetières de Valréas et de Courthézon, dans le Vaucluse, ont tous deux été profanés dans la nuit de dimanche à lundi. A Valréas, une cinquantaine de plaques funéraires ont été vandalisées. Des plaques funéraires ont été arrachées de leur socle et des vases cassés. A Courthézon les inscriptions en laiton ont été volées sur une douzaine de tombes. 

Seule à réagir, le député du Vaucluse Marion Maréchal‑Le Pen a indiqué que, je cite : « Le Front national condamne [...] le mutisme complaisant de la caste politique en place qui aurait sans doute été beaucoup plus prolixe s’il s’était agi de sépultures autres que chrétienne. » 

Depuis lundi, on attend en effet les condamnations du ministre de l'Intérieur, du Premier ministre, du président de la République ou de Jean‑François Copé. Selon toute probabilité, il ne devait donc s'agir ni de tombes israélites, ni de tombes musulmanes. 
Les assassins présumés de deux homosexuels devant la Cour d'assises de l'Hérault 
Le procès de Ludovic Serra, quarante‑deux ans, et Eric Meynier, trente ans, s'est ouvert lundi à Montpellier. Les deux hommes sont accusés d'avoir prémédité la mort d’un jeune homosexuel dans l’Hérault en 2009. Et d'avoir tenté d'éliminer un autre homosexuel en 2003 en le lapidant sur l’île de la Barthelasse, près du barrage de Sauveterre dans le Gard. Bizarrement, ce procès n'attire pas les caméras des médias de l'oligarchie, ni Act‑Up ni l'inter‑LGBT n'ont hurlé à l'homophobie. Peut‑être parce que les deux meurtriers présumés sont eux‑mêmes amants et homosexuels ? 
La France prise pour cible dans l’ouest de l’Afrique 
La journée d’hier a été marquée par deux mauvaises nouvelles. L’enlèvement de sept touristes français, dont quatre enfants, sur la frontière séparant le Cameroun du Niger, a accru le nombre de nos compatriotes actuellement détenus par des groupes terroristes. Si rien ne permet encore d’établir un lien formel entre cet événement et l’intervention française au Mali, on ne peut exclure qu’il s’agisse de représailles. 

Par ailleurs, le sergent‑chef Harold Vormzeele, du 2e Régiment étranger de parachutistes, est mort au champ d’honneur. Membre des commandos, le sous‑officier a été tué lors d’un violent combat par des terroristes dans l’est du Mali. Vingt djihadistes sont morts dans cette opération. 

Rappelons que l’opération Serval n’est pas terminée et que les combats se poursuivent, notamment dans le massif des Ifoghas où les djihadistes se sont retranchés. 
Brèves internationales 
La Tunisie s’enfonce dans la crise 
La situation au Sahel et au Maghreb n’est pas à la veille de se stabiliser. Outre l’opération militaire Serval, c’est ce que montre la démission du Premier ministre tunisien Hamadi Jebali hier dans la soirée. Celui‑ci, issu du parti islamiste majoritaire Ennahda, a perdu le soutien tant de l’assemblée que de son propre parti. Afin de régler une crise latente et de sortir le pays de la crise, il avait proposé l’idée à la mode de former un gouvernement de technocrates. 

Cette solution a été refusée par la plupart des partis, et ce alors que plusieurs milliers de partisans islamistes sont descendus dans la rue pour marquer leur opposition à la France et réclamer un gouvernement plus radical. Il semble que le printemps arabe va suivre le destin habituel des révolutions : massacres et fanatisme. 
La Russie plus ferme que jamais dans la guerre syrienne 
Dans le combat qui oppose Bachar Al‑Assad aux islamistes de tous poils soutenus par les pays occidentaux, la Russie a décidé de garder le cap. Ainsi, Anatoly Isaikin, le patron russe de l'entreprise d'exportations d'armes Rosoboronexport, a déclaré : « Nous continuerons de remplir nos engagements sur les contrats de la vente d'équipements militaires ». Non seulement les livraisons d’armes à Damas ne sont pas remises en cause par Moscou, mais en outre Vladimir Poutine a témoigné de sa confiance dans la capacité de Bachar Al‑Assad à juguler les islamistes en renforçant la marine russe en Méditerranée. 

Notons que les journalistes du Monde ont tenté de se livrer à un nouvel exercice de désinformation. Ils ont ainsi mis en avant le rapatriement de quelque 150 ressortissants russes. Ils oublient de mentionner que la communauté russe en Syrie est estimée entre dix et vingt mille individus. 
Le saint du jour 
Ce sont en fait cinq bienheureux de Tyr que nous commémorons aujourd’hui, cinq jeunes martyrs. Ils ont été tués en 303 à Tyr, en Phénicie, sous le règne de l’empereur Dioclétien. Après avoir été torturés, ils ont été confrontés à des bêtes qui les ont épargnés, puis ont été exécutés à l’épée et jetés dans la mer. 

La phrase du jour 
« Vous pensez que nous sommes si stupides que cela ? » 
Ce sont les propos de Maurice Taylor chef de l’entreprise Goodyear tenus dans une lettre adressée à Arnaud Montebourg. Le patron américain enfonce le clou : 

« J'ai visité cette usine plusieurs fois. Les salariés français touchent des salaires élevés, mais ne travaillent que trois heures. Ils ont une heure pour leurs pauses et leur déjeuner, discutent pendant trois heures et travaillent trois heures. Je l'ai dit en face aux syndicalistes français. Ils m'ont répondu que c'était comme ça en France. Titan va acheter un fabricant de pneus chinois ou indiens, payer moins d'un euro l'heure de salaire et exporter tous les pneus dont la France a besoin (…). Titan n'est pas intéressé par l'usine d'Amiens nord. » 

La bonne nouvelle du jour 
est patrimoniale 
Le nouveau directeur du musée Marmottan, Patrick de Carolis, a annoncé le lancement d'un audit complet des collections du Musée. Il a également suspendu la construction de l’ascenseur qui devait prendre place dans la belle cage d’escalier du musée et va faire étudier toutes les solutions alternatives. Enfin, il n’utilisera pas le pavillon du jardin comme logement de fonction mais le restituera au musée, sa fonction exacte restant à définir. Par ailleurs, Patrick de Carolis se serait engagé à ce que les expositions du musée soient désormais, en cohérence avec ses collections, savoir l’Empire, l’Impressionnisme ou les enluminures. Les œuvres ne devraient plus être déplacées en permanence et les Monet, en particulier, devraient retrouver leur place en sous‑sol. Enfin, il n’y aura plus aucune vente. Une série de bonnes nouvelles qui devraient permettre au musée Marmottan de retrouver son lustre. 
